Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 21936 du role 
Inscrit le 14 septembre 2006 


Audience publique du 26 mars 2007 

Recours forme par la societe ... S.A. 
en matiere d’impot sur la fortune 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 21936 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 14 septembre 2006 par Maitre Jean-Pierre WIN ANDY, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, demeurant a Luxembourg, au nom de 
la societe ... S.A., ayant son siege social a L-..., immatriculee au registre de commerce et des 
societes de Luxembourg sous le numero B 53.350, tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation d’un bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2002 emis le 23 
fevrier 2005 par le bureau d’ imposition Luxembourg societes 6 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 14 decembre 2006 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 10 janvier 
2007 par Maitre Jean-Pierre WINANDY au nom de la societe ... S.A. ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Pierre WINANDY et 
Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 
P audience publique du 7 mars 2007. 


Le 10 juin 2003, la societe ... S.A., designee ci-apres par « la societe ...», fit parvenir au 
bureau d’imposition competent la declaration pour l’impot sur le revenu des collectivites et 
l’impot commercial communal pour l’annee 2002 et la declaration de la fortune au 1“ janvier 
2002 en y annexant notamment ses bilans fiscaux au 28 fevrier 2001 et au 28 fevrier 2002. 

En remplissant sa declaration de la fortune au l ei janvier 2002, la societe ...se fonda sur 
les chiffres du bilan fiscal au 28 fevrier 2002 en fixant sa fortune nette a un montant negatif de 
- 15.849.425 €. 

Le 23 fevrier 2005, le bureau d’imposition Luxembourg societes 6 fit parvenir a la 
societe ...le bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2002 en fixant sa 
fortune nette a un montant positif de 93.097.750 € en se fondant sur les chiffres du bilan fiscal 
au 28 fevrier 2001. 

Le 22 decembre 2005, la societe ...fit parvenir au directeur de 1’ administration des 
Contributions une reclamation a l’encontre de ce bulletin d’etablissement de la valeur unitaire. 
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En 1’ absence de decision directoriale, la societe par requete deposee au greffe du 
tribunal administratif le 14 septembre 2006, a fait introduire un recours en reformation, sinon 
en annulation a l’encontre du bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2002, 
emis le 23 fevrier 2005, par le bureau d’imposition Luxembourg societes 6. 

En premier lieu la societe ...fait valoir que les dispositions des § 211 (2), 204 (1) et 205 
(3) de la loi generale sur les impots du 22 mai 1931, dite « Ab gab enor dnung », ci-apres 
designee par «AO» n’auraient pas ete respectees, entrainant que le bulletin serait entache 
d’irregularites manifestes, de sorte qu’aucun delai n’aurait commence a courir pour introduire 
une reclamation a son encontre. II s’en suivrait que le recours actuellement introduit devant le 
tribunal administratif serait des lors recevable. 

Le delegue du Gouvemement fait valoir que le recours porte devant le tribunal 
administratif en vertu de 1’ article 8 (3) 3 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 supposerait 
une reclamation valable. 

II ne partage pas 1’ argumentation de la demanderesse que des pretendues irregularites, 
entachant le bulletin, auraient empeche le delai de reclamation de trois mois de courir. 

II precise que le § 211 AO ne viserait pas ces questions de droit, dans la mesure oil le 
bulletin d’etablissement de la valeur unitaire s’est base sur les chiffres foumis par la 
societe ...et qu’il ne se serait ecarte que de la date de reference retenue par celle-ci, de sorte 
que le delai contentieux aurait couru normalement. II s’ensuivrait que le recours actuel 
introduit devant le tribunal administratif serait tardif. 

II continue que les deux mo yens tires respectivement d’une violation du § 204 (1) et 
d’une violation du § 205 (3) AO seraient inoperants dans la mesure oil de tels vices de la 
procedure d’imposition ne pourraient etre releves que dans le cadre d’une instance 
regulierement introduite. 

Ilya done lieu de trancher d’abord la question de la recevabilite du recours. 

L’ article 8 (3) 3 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif a la teneur suivante : 

« Lorsqu ’une reclamation au sens du §228 de la loi generale des impot a ete 
introduite et qu’aucune decision definitive n’est intervenue dans le delai de six mois a partir 
de la demande, le reclamant peut considerer la reclamation comme rejetee et interjeter 
recours devant le tribunal administratif contre la decision quifait I’objet de la reclamation ». 

Le § 228 AO dispose : 

« Les decisions visees au § 21 1 1 ...peuvent etre attaquees dans un delai de trois mois 
par voie de reclamation devant le directeur de V Administration des contributions directes ou 
son delegue. II sera procede conformement au § 299. La decision du directeur est susceptible 
d’un recours devant le tribunal administratif qui statuera aufond ». 


1 En l’espece der Steuerbescheid 
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L’ article 8 (3) 3 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 permet au contribuable, au cas 
ou sa reclamation ne re§oit pas une reponse definitive de la part du directeur dans un delai de 
six mois a partir de la demande, d’interjeter un recours devant le tribunal administratif contre 
la decision qui fait l’objet de la reclamation. 

Le tribunal est done en principe competent pour analyser le recours introduit. II y a 
encore lieu d’ analyser si le recours a ete introduit dans le delai present par la loi. 

En l’espece il est constant que la decision litigieuse est le bulletin d’etablissement de la 
valeur unitaire au l er janvier 2002, emis le 23 fevrier 2005. 

La reclamation a ete introduite le 22 decembre 2005, de sorte qu’il est egalement 
constant qu’elle a ete introduite apres le delai de trois mois prevue par le § 228 AO. II en 
resulte que la reclamation est en principe irrecevable. 

La societe ...entend tirer profit des dispositions des § 211, 204 et 205 AO pour faire 
valoir, qu’en presence d’irregularites manifestes du bulletin, aucun delai de recours n’aurait 
commence a courir. 

Le § 211 AO dispose : 

„(1) Steuerbescheide, die nach den Steuergesetzen schriftlich zu erteilen sind, mtissen 
die Hohe der Steuer enthalten. 

(2) Sie mtissen ferner enthalten ....4. die Punkte, in denen von der Steuererklarung 
abgewichen worden ist“. 

Le § 246 (3) AO dispose „Fehlt in einem Bescheid eine Rechtsmittelbelehrung oder ist 
sie unrichtig erteilt, so wird die Rechtsmittelfrist nicht in Lauf gesetzt. Dasselbe giltftir die in 
Absatz 2 § 211 vorgesehenen Punkte“. 

En l’espece, il resulte des pieces versees en cause que le bureau d’ imposition a precede 
a une deviation par rapport a la declaration de la fortune au l er janvier 2002 en se basant sur 
les chiffres tels que resultant du bilan fiscal au 28 fevrier 2001 et non pas ceux du 28 fevrier 
2002 tel qu’indique sur la declaration et qu’il n’a pas indique les points sur lesquels il a eu 
deviation dans le bulletin litigieux, de sorte que les dispositions des § 211 et 246 (3) AO 
trouvent application en l’espece. 

En effet la societe ...en se basant sur les chiffres tels que resultant du bilan fiscal au 28 
fevrier 2002 indique une fortune nette negative de 15.849,425 €, tandis que le bureau 
d’ imposition a retenu une fortune nette positive de 93.097.750 € en se basant sur les chiffres 
tels que resultant du bilan fiscal au 28 fevrier 2001. 

En application des dispositions precitees, le delai de recours de trois mois applicable a 
l’introduction d’une reclamation ne commence pas a courir en cas de defaut d’indication des 
points sur lesquels il y a eu deviation par rapport a la declaration d’ imposition remise par la 
demanderesse au bureau d’imposition competent. 
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Dans ces conditions, le recours principal en reformation en ce qu’il entend deferer au 
tribunal le bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2002, emis le 23 fevrier 
2005 est introduit dans les delais et forme de la loi, de sorte qu’il est recevable. 

Le recours en annulation introduit en ordre subsidiaire est des lors irrecevable. 

La demanderesse conclut ensuite a la nullite du bulletin d’etablissement pour non 
respect des dispositions du § 205 (3) AO pris ensemble avec l’article 204 (1) AO. Elle estime 
que le bureau d’imposition en fixant la valeur unitaire au l er janvier 2002 sur la base des 
comptes arretes au 28 fevrier 2001, sans en informer au prealable le contribuable aurait viole 
la formalite substantielle fixee par le § 205 (3) AO. 

En vertu du § 205 (3) AO « wenn von der Steuererkldrung abgewichen werden soil, 
sind dem Steuerpflichtigen die Punkte, in denen eine wesentliche Abweichung zu seinen 
Ungunsten in Frage kommt, zur vorherigen Aufierung mitzuteilen ». 

Cette disposition met en substance a charge du bureau d’imposition, prealablement a 
remission du bulletin d’impot, une obligation positive de communication des elements au 
sujet desquels il decide de ne pas s’en tenir a la declaration du contribuable, pour autant que 
ces elements represented une « wesentliche Abweichung » en defaveur du contribuable par 
rapport a sa declaration. 

Le § 205 (3) AO constitue une application du principe general du droit pour le 
contribuable d’etre entendu par le bureau d’imposition (« Anspruch auf Gehor »), tel qu’il 
resulte du § 204 (1) AO. L’ application de ce principe general a pour consequence que sans 
une consultation appropriee du contribuable, il n’est pas possible d’asseoir correctement 
1’ obligation fiscale du contribuable compte tenu de sa situation patrimoniale. 

A cet effet le contribuable est appele d’abord a indiquer les elements et donnees qui lui 
sont demandes dans le cadre de la declaration d’impot. 

Cette obligation de collaboration du contribuable dans le cadre de l’etablissement des 
bases d’imposition de son revenu a comme corollaire son droit d’etre entendu avant la prise 
d’une decision administrative lui fixant une obligation patrimoniale plus lourde que celle par 
lui escomptee a travers sa declaration, lorsque cette « wesentliche Abweichung » en sa 
defaveur provient d’une divergence au sujet des informations et documents par lui 
communiques au bureau d’imposition a travers sa declaration d’impot. Lorsque la divergence 
de vues mise en avant par le contribuable s’analyse en substance purement en une question 
d’ application de la loi qui releve de la competence du bureau d’imposition, le contribuable n’a 
pas droit a etre entendu prealablement a l’etablissement du bulletin d’imposition 2 . 

En l’espece, il est constant que la societe ...a pour les exercices d’imposition 2001 et 
2002 cloture ses comptes au 28 fevrier 2001 et au 28 fevrier 2002. Tandis que la societe 
...s’est basee pour fixer la valeur de sa fortune sur le bilan fiscal au 28 fevrier 2002, le bureau 
d’imposition s’est base, quant a lui, sur les chiffres tels que resultant du bilan fiscal au 28 
fevrier 2001, egalement verse a l’appui de sa declaration d’impot. 


2 CA 27 janvier 2004 n° 16643C. Pas.adm. 2006 V° Impots, n° 325, p. 514 
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Les parties s’accordent pour retenir que le seul point litigieux se resume a celui relatif 
a la fixation de la date de reference a prendre en compte pour proceder a 1’ evaluation de la 
fortune. En ce qui conceme le choix de la date de reference, le delegue du Gouvernement 
estime que ce serait une question de droit, tandis que la demanderesse estime que le bureau 
d’imposition aurait du l’informer de la date retenue, etant donne qu’elle differerait de celle 
retenue par ses soins. 

Au vu de ce qui precede, le tribunal retient que la divergence de vue s’ analyse en 
substance en une question d’application de la loi, en l’espece de celle du § 166 de la loi 
modifiee du 16 octobre 1934 communement appele Bewertungsgesetz designe ci apres par 
« BewG », applicable pour determiner la date de reference a retenir pour evaluer la fortune de 
la demanderesse. En effet c’est cet article intitule « Bewertungsstichtag » qui regie la question 
specifique actuellement litigieuse de la fixation de la date de reference a appliquer. 

A cela s’ajoute qu’il resulte du formulaire pre-imprime relatif a la declaration de la 
fortune au l er janvier 2002 que la valeur de la fortune est a indiquer au l er janvier 2002. 
Malgre cette indication formelle, la societe ...a indique la valeur de la fortune en se referant 
aux chiffres resultant du bilan fiscal cloture au 28 fevrier 2002, c’est-a-dire a une date 
posterieure a celle expressement requis, de sorte qu’elle n’a pas respecte les exigences 
clairement libellees par 1’ administration des Contributions. Par ailleurs une note de bas de 
page attire 1’ attention du contribuable sur le fait que « les entreprises dont Vexercice social ne 
cadre pas avec I’annee du calendrier pourront etre autorisees a inscrire dans la declaration 
les valeurs d’apres leur consistance au dernier bilan cloture avant le 1.1.2002 », c’est-a-dire 
de la possibility d’opter pour une date anterieure au l er janvier 2002. 

D y a done lieu de retenir que le § 205 (3) n’est pas applicable en l’espece, les 
divergences de vues mises en avant portent sur une question de droit, de sorte que le moyen 
mettant en cause une violation des § 204 et 205 (3) AO n’est pas fonde. 

Quant au fond, la societe ...affirme que la date de reference a retenir correspond, en 
principe, a celle du 31 decembre de l’annee qui precede la date de la fixation generate que le 
§63 (3) constitue une exception au principe general tel que retenu au § 63 (2) dans le cas ou 
l’exercice social ne cadre pas avec l’annee du calendrier. 

Pour le surplus la societe ...bien qu’elle admette que le prelevement de l’impot sur la 
fortune sur la base de la valeur prevalant a la cloture de l’exercice precedant le 
« Feststellungszeitpunkt » est conforme aux dispositions du § 63 (3) BewG, fait cependant 
valoir que ce prelevement « conduit a une imposition excessive dans la mesure ou la valeur 
unitaire au /" janvier 2002 a partir des comptes au 28 fevrier 2001 s’eleve a 93.097.750 € 
alors que sur base des comptes au 31 decembre 2001 la valeur unitaire est egale a zero ». 
Elle estime encore que le fait de beneficier d’une disposition derogatoire ne pourrait pas etre 
moins favorable que 1’ application pure et simple du principe premier de la loi, a savoir la 
determination de la valeur unitaire sur la base des comptes etablis au 3 1 decembre et sollicite 
des lors 1’ application du principe general d’imposition consistant en la determination de la 
valeur unitaire sur la base des comptes etablis au 31 decembre 2001 et non sur base des 
comptes etablis au 28 fevrier 2001. 

Le delegue du Gouvernement estime que la societe ...s’insurgerait inutilement contre 
1’ application du § 63 (3) BewG. 
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Le § 63 (2) et (3) est libelle comme suit : 


„(2)Fiir Betriebe, die regelmdfiig jdhrliche AbschlUsse auf den Schluss des 
Kalenderjahrs machen, ist dieser Abschlusstag zugrunde zu legen “ . 

(3) Fur Betriebe, die regelmdfiig jdhrliche AbschlUsse aufeinen anderen Tag machen, 
kann auf Antra g zugelassen werden, class der Schluss des Wirtscliaftsjahrs zugrunde gelegt 
wird, das dem Feststellungszeitpunkt vorangeht. An den Antrag bleibt der Betrieb auch fUr 
kunftige Feststellungen der Einheitswerte insofern gebunden, als stets der Schluss des letzten 
regelmdfiigen Wirtscliaftsjahrs zugrunde zu legen ist“.. 

En l’espece, etant donne que la societe ...a cloture pour les exercices d’ imposition 
2001 et 2002 ses comptes au 28 fevrier 2001 et au 28 fevrier 2002 et non pas au 31 decembre 
2001, respectivement au 31 decembre 2002, et qu’elle a soumis les bilans clotures 
respectivement au 28 fevrier 2001 et 2002 au bureau d’imposition, il y a lieu de retenir que la 
societe ...s’est placee elle-meme dans le cadre de l’exception prevue par le § 63 (3) BewG et 
c’est des lors a bon droit que le delegue du Gouvemement retient que la demande telle que 
prevue par le § 63 (3) BewG n’a pas besoin d’etre explicite, dans la mesure ou elle resulte du 
fait que le contribuable a cloture son bilan a une autre date que celle correspondant a la fin de 
l’annee du calendrier, c’est-a-dire au 31 decembre. 

La societe ...ne s’est des lors pas placee dans le cadre du § 63 (2), mais a opte pour 
1’ application du § 63 (3) de sorte qu’en application de ce paragraphe la valeur de la fortune a 
retenir correspond a la valeur telle que resultant du dernier bilan cloture avant la date de 
reference (31 decembre 2001) a savoir a celle du 28 fevrier 2001, date effective de la cloture 
du bilan. 

C’est des lors a bon droit que le bureau d’imposition a applique cette date. A ce titre 
1’ argumentation de la demanderesse que la prise en compte de cette date aurait conduit a une 
imposition excessive ne saurait constituer un moyen juridique, etant donne que le choix 
litigieux a ete opere en conformite des dispositions legales applicables. Le tribunal ne saurait 
tenir compte des considerations avancees par la demanderesse pour invalider une decision 
legalement prise, d’autant plus que c’est le propre comportement de la demanderesse qui a 
declenche 1’ application d’une date de reference ne correspondant pas a celle retenue en 
principe. 

Au vu de ce qui precede le recours n’est des lors pas fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 
re§oit le recours en reformation en la forme, 
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au fond le declare non justifie et en deboute, 
declare le recours en annulation irrecevable, 
condamne la demanderesse aux frais. 

Ainsi juge par et prononce a l’audience publique du 26 mars 2007 : 
Mme Lamesch, premier juge, 

Mme Thome, juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Lamesch 
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